
REPUBLIC OF CAMEROON
Peace- Work-FatherlandREPUBLIQUE DU CAMEROUN

Paix-Travail-Patrie

Avis de la Demande de Cotation N<>t~/DC/ARSEUOG/SIGAMP/CIPM/2025 du/\4It,42025 pour la
confection et la fourniture des !:i~.j",..ts de communication à l'Agence de Régulation du Secteur

de l'Electricité au titre de l'exercice 2025

1. Objet de la Demande de Cotation
Dans le cadre de l'exécution du budget de l''~xercice 2025, le Directeur Général de l'Agence de Régulation du
Secteur de l'Electricité (ARSEL), Maître d'Ouvrage, lance pour le compte de l'ARSEL, une consultation pour
solliciter la confection et la fourniture des gadgets de communication.
2. Consistance des prestations
Les prestations comprennent notamment la c.iJnfection et la fourniture des gadgets de communication suivant

le tableau ci-dessous.

N° Description des fournitures

1 Confection et impression de calendriers chevalets à spires

2 Confection et impression de cartes de vœux

3 Confection et impression des enveloppes personnalisées

4 Confection et impression de bloc-notes

5 Marquage et fourniture de Parapluies hommeset Femmes

6 Marquage et fourniture de Stylos

7 Marquage et fourniture des Agendas classiques

8 Marquage et fourniture des Agendas VIP

9 Marquage et fourniture des écharpes

3. Participation et origine
La participation à la présente consultation est ouverte aux entreprises de droit camerounais, justifiant des
capacités techniques et financières et spécialisées dans la communication par l'objet, l'imprimerie, l'édition,
la production numérique ou tout autre domaine connexe.

4. Financement
Les prestations, objet de la présente Consultation, seront financées par le budget de l'ARSEL, de l'exercice
2025, sur la ligne d'imputation 2025 004 47 000471612082
5. Mode de soumission
Le mode de soumission retenu pour cette Demande de Cotation est exclusivement en ligne ;

6. Consultation du Dossier de Demande de Cotation
Le dossier peut être consulté aux heures ouvrables au service en charge des Marchés, à la Direction Générale
de l'ARSEL, sis quartier Bastos, Rue Joseph Mballa Eloumden (1.777), BP6064 Yaoundé, Téléphone: (+237)
222 211011 ; email ledoua@arsel-cm.org dès publication du présent avis.
Il peut également être consulté en ligne sur la plateforme COLEPS aux adr-esses
http://www.marchespublics.cm et http://www.publiccontracts.cm sur le site internet de l'ARMP

(www.armp.cm).

7. Acquisition du dossier de Demande de Cotation
La version physique du dossier peut être obtenue dès publication du présent avis auprès des services en
charge des Marchés de l'ARSEL sis quartier Bastos, Rue Joseph Mballa Eloumden (1.777),( à côté du
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supermarché DOVV), BP6064 Yaoundé, Tél: 222 21 10 11.Cet acquisition se fait contre présentation d'une
quittance de versement de la somme (non remboursable) de vingt-cinq (25 000) FCFA dans l'un des comptes
ouverts au CAS-ARMP dans les livres de la BICEC sous les numéros 33598860001/94 à Yaoundé et
33598860001/39 à Douala - Bonanjo, ou dans les agences cl" h IS les chefs-lieux de Région et celles des
villes de Limbé et Dschang, ceci au titre des frais de dossi=r.

Il est également possible d'obtenir la version électronique dll .1,.,ssierde Demande de Cotation (DC) par
téléchargement gratuit sur les plateformes COLEPSou PRIDE.50FT disponibles aux adresses sus indiquées
pour la version électronique. Toutefois, la soumission en linno p"t conditionnée par le payement des frais
d'achat du dossier de Demandede Cotation DC.

8. Coût prévisionnel
Le coût prévisionnel de l'opération, à l'issue des études prh~I-II_~ r>,.,t ne 13 000000 XAF (Treize millions de
franc CFA) Toutes Taxes Comprises (TTC).

9. Cautionnement de soumission
Chaquesoumissionnaire doit joindre à ses pièces administrnt;"M "'1 cnutionnement de soumission, acquitté à
la main, délivrée par un organisme ou une institution financ' - . 'réée par le Ministre chargé des finances
pour émettre les cautions dans le domaines des marchés publics dont la liste figure dans la pièce 10 du DDC
et dont le montant s'élève à deux cent soixante mille fr''1rr: CF4 (260 000). L'absence de la caution de
soumissiondélivrée par une banquede premier ordre ou un ' .~ ( 'lancier de première catégorie autorisé
par le Ministère chargé des Finances à émettre des cauti '" cadre des marchés publics, entraînera le
rejet pur et simple de l'offre. Une caution de soumis '1' "lite mais n'ayant aucun rapport avec la
consultation concernée est considérée comme absente. 1 n • O'Jtion de soumission présentée par un
soumissionnaire au cours de la séance d'ouverture est irrpl'''''

10. Remise des Cotations
La cotation devra être transmise par le soumissionnaire SIIr ,,..,.!,' - (,or'11eCOLEPSau plus tard le, if Y 0g,2025
à 13h00, heure locale.
Une copie de sauvegarde de la cotation enregistrée sur '
scellé
avec l'indication claire et lisible « copie de sauvegarde' .
impartis.

,o,1 CD/DVD devra être transmise sous pli

• ,n rie la mention ci-dessus dans les délais

Nb : Taille et format des fichiers
Pour la soumission en ligne, les tailles maximales d"" ' .. ,~- "" 'lui vont transiter sur la plateforme et
constituant l'offre du soumissionnaire sont les suiv .
5 MO pour l'Offre Administrative;
15MO pour l'Offre Technique;
5 MO pour l'Offre Financière.

Les formats acceptés sont les suivants:
Format PDF pour les documents textuels;
JPEG pour les images.

Le candidat veillera à utiliser des logiciels de COI'TH,r'''''' ~r;"1,.j~ réduire éventuellement la taille des
fichiers à transmettre.]

11. Ouverture des plis
L'ouverture des plis Sefait en un temps et aura lieu leJJ/ C'3' .. "'ï. à 14h00 par la Commissionde Passation
des Marchés du Maître d'Ouvrage ou du Maître d'Ouvras- ,.J'lnsla salle dans la salle de délibération
de la CIPM/ARSEL à la Direction Générale de l'ARSEL, ' rr Bastos, Rue Joseph Mballa Eloumden
(1.777), à côté du supermarché DOVV, BP6064 Yaoundé.
Seuls les soumissionnaires peuvent assister à cette s~""r
personne de leur choix dûment mandatée.

...--t"re ou s'y faire représenter par une
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Sous peine de rejet, les pièces du dossier administratif requises doivent être produites en originaux ou
en copies certifiées conformes par le service émetteur ou autorité administrative compétente,
conformément aux stipulations du Règlement Particulier de la Cotation. Elles doivent dater de moins de
trois (03) mois ou avoir été établies postérieurement à la date de signature de l'avis de Cotation.
Encas d'absence ou de non-conformité d'une pièce du dossier administratif lors de l'ouverture des plis, après
un délai de 48 heures accordé par la Commission, l'offre sera rejetée.

12. Recevabilité des Cotations
Les pièces administratives, la cotation technique et la cotation financière doivent être placées dans des
enveloppes différentes séparées et remises sous plis scellé.
Seront irrecevables par le Maître d'Ouvrage:

• Les plis portant les indications sur l'identité du soumissionnaire;
• Les plis parvenus postérieurement aux dates et heures limites de dépôt;
• Les plis non-conformes au mode de soumission;
• les plis sens indication de l'identité de l'Appel d'Offres;
• Le non-respect du nombre d'exemplaires indiqué dans la DCou offre uniquement en copies.

Toute offre incomplète conformément eux prescriptions de la DCsera déclarée irrecevable. Notamment
l'absence de la caution de soumission délivrée par un organisme ou une institution financière agréée par
le Ministre en charge des finances pour émettre les cautions dans le domaine des marchés publics ou le
non-respect des modèles des pièces de la DC, entraînera le rejet pur et simple de la cotation sans
aucun recours._Une caution de soumission produite mais n'ayant aucun rapport avec la consultation
concernée est considérée comme absente. La caution de soumission présentée par un soumissionnaire au
cours de la séance d'ouverture des plis est irrecevable.

13. Critères d'évaluations
Les critères d'évaluation sont de deux types: les critères éliminatoires et les critères essentiels.

13.1-Critères éliminatoires
Il s'agit notamment de :

a. la non-production dans un délai de 48h après l'ouverture des plis, d'une pièce du dossier administratif
jugée non conforme ou absente autre que la caution de soumission;

b. l'absence ou non-conformité de la caution de soumission accompagnéed'un récépissé de consignation
délivré par la Caisse des Dépôts et de Consignation (CDEC)à l'ouverture des plis;

c. les fausses déclarations, les manœuvres frauduleuses ou la falsification de pièces;

d. l'absence de la déclaration sur l'honneur de non abandon de l'exécution d'une prestation au cours des

trois dernières années;
e. le non-respect du format de fichier des offres en cas de soumission en ligne;
f. l'absence d'un prix unitaire quantifié dans la cotation;
g. l'absence d'échantillons de tous les gadgets à produire.
h. l'absence d'un élément de l'offre financière (la soumission, les BPU,le DQE);
i. la non-conformité du modèle de soumission;
j. l'absence de prospectus accompagnédes fiches techniques du fabricant;
k. l'absence de l'agrément ou de l'autorisation du fabricant le caSéchéant;
1. l'absence de la charte d'intégrité datée et signée;
m. l'absence de la déclaration d'engagement au respect des clauses environnementales et sociales datée

et signée;

13.2-Critères essentiels
Les critères essentiels à la qualification des soumissionnaires porteront sur:

• la présentation de l'offre;
les références du soumissionnaire;
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la capacité financière (l'accès à une ligne de crédit ou autres ressources financières, le chiffre
d'affaires, attestation de solvabilité financière) ;

• la méthodologie;
le délai d'exécution.

14- Délai prévisionnel d'exécution
Le délai maximum prévu par le Maître d'Ouvrage pour la réalisation des prestations objet de la présente
Demande de Cotation est de 45 jours calendaires. Ce délai court à compter de la date de notification de
l'ordre de service de commencer les prestations.

15- Tranches/ Allotissement

RAS

16- Attribution
Le Maître d'Ouvrage ou le Maître d'Ouvrage Délégué attribuera la lettre commandeau soumissionnaire ayant
présenté une offre remplissant les critères de qualification technique et financière requises et dont l'offre
est évaluée la moins-disante en incluant le cas échéant les remises proposées.

17- Durée de validité des Cotations
Les soumissionnaires restent engagés par leurs Cotations-pendant la durée entre 60jours à partir de la date
limite fixée pour la remise des Cotations.

18-Renseignements complémentaires
Les renseignements complémentaires peuvent être obtenus aux heures ouvrables au Siège de l'ARSEL, sis
quartier Bastos, Rue Joseph Mballa Eloumden (1.777),BP6064 Yaoundé, Téléphone: (+237) 222 211011;
email : ledoua@arsel-cm.org et auprès des services en charge des Marchés de l'ARSEL ; Ou en ligne sur la
plateforme COLEPSaux adresses http://www.marchespublics.cm et http://www.publiccontracts.cm ou tout
autres moyensde communication électronique indiqué par le Maître d'ouvrage.

19-Lutte contre la corruption et les mauvaises pratiques
Pour toute dénonciation pour des pratiques, faits ou actes, tentative de corruption ou faits de mauvaises
pratiques, bien vouloir appeler la CONAC au numéro 1517,l'Autorité chargé des Marchés Publics (MINMAP)
SMS ou appel aux numéros suivants: (+237)673205725 et 699 370748, et la Cellule de Lutte Contre la
Corruption du MO/MD au numéro par WhatsApp au +237 658 262 682

, '1 4 ADUI 2025Yaounde le--------------------------
Copies

MINMAP
ARMP
Maître d'Ouvrage;
Président CIPM/ ARSEL
Affichage -chrono (pour information/publication)
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Request for Quotations ~\
N0_nà_/RQ/ESRA/GM/SIGAMP /TB/2025 of lÙ:l/ ~V2025

For the supplY of communications gadgets to the Electricity Secto~ Regulatory Agency (ESRA) for the
year 2025

1. Subject of the Request for Quotation
Within the framework of the execution of ESRA L's budget for the year 2025, the Director General of
ESRA, Contracting Authority, launches on behalf of ESRA, a Request for Quotations, for the supply of

communications gadgets
2. Nature of services
The services include in particular the production and supply of communicationgadgets according to the table

below:

N° Description of supplies

1 Production and printing of spiral easel calendars.

2 Production and printing of greeting cards.

3 Production and printing of personalized envelopes.

4 Production and printing of notepads.

5 Marking and supply of men's and women's umbrellas.

6 Marking and supply of pens.

7 Marking and supply of classic diaries.

8 Marking and supply of VIP Agendas.

9 Marking and supply of scarves.

3. Participation and origin
Participation to this Request for Quotations is opened to companies of Cameroonian legal status, specialized
in communications by object, printing, publishing, digital production or other related fields.

4. Financing
The services which are the subject of this consultation, willbe financed by 2025 budget of ESRA,budgetary

head 2025 004 47 000471 612082
5. Submission method
The submission method retained for this Request for Quotation is only online:

6. Consultation of the Request for Quotation File
The hard copy of the file may be consulted free of charge during working hours at the Department in charge
of public procurement of the Head Office of ESRA,Joseph MballaEloumdenstreet (1.777), Bastos ,P.O.Box
6064 Yaoundé, Telephone: (+237) 222211 011; emailledoua@arsel-cm.org and ophob@arsel-cm.org .
It may equally be consulted online on the COLEPS platform to the following addresses:
http://www.marchespublics.cm and http://www.publiccontracts.cm on the ARMPwebsite (www.armp.cm)or
on any other electronic communicationmeans indicated by the Project Owner (to be specified).
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7. Acquisition of the Request for Quotation file
The Request for Quotations' documents may be consulted during working hours at the Department in charge
of public procurement of the Head Office of ARsEL, Joseph Mballa Eloumden street (1.777), Bastos ,P.O.
Box6064 Yaoundé, Telephone: (+237) 222 211011;emailledoua@arsel-cm.org.
It is equally possible to freely download the soft version of the Request for Quotation File (RQ) on the
COLEPs or PRIDEsOFT platforms, available at the addresses indicated above for the electronic version.
However, the online bidding is subject to the payment of the purchase fees of the Request for Quotation
File (RQF).

8- Estimated cost

The estimated cost of the operation followingpreliminary studies is thirteen million(13.000.000) F CFA

9-Bid bond

Each bidder must include in his administrative documents, a hand-endorsed bid bond, issued by a financial
body or institution approved by the Minister in charge of finance to issue bonds for public contracts and
whose list appears in document 10 of the Request for Quotation File (RQF), of an amount of two hundred
and sixty thousand (260 000) CFAF valid up to thirty (30) days beyond the initial date limit of the validity
of bids.

The absence of the bid bond issued by a first-rate bank or financial body of first category authorised by
the Minister in charge of Finance to issue bonds for public contracts shall lead to the immediate rejection
of the offer. A bid bond submitted but that does not have any relation with the consultation concerned shall
be considered as absent. The bid bond presented by a tenderer at the bid opening session shall not be
inadmissible.

10-Submission of Quotations
For online bidding, the quotation shall be forwarded by the bidder on the COLEPS platform latest
the ;\/1/i/3/2025 at 1 :00 PM, local time.
A copy of the quotation recorded on a UsB key or CD/DVDshall be forwarded in a sealed envelope with the
clear and readable inscription "bcckup copy".
NB:Size and format of files

For online bidding, the maximumsize of documents that will transit on the platform and representing the
bidder's offer shall be the following:

• 5 MBfor the Administrative file;
• 15MBfor the Technical Offer;
• 5 MBfor the Financial Offer.

The followingformats are accepted:
• PDFformat for text documents;
• JPEG for images.

(The bidder shall USecompression software in order to eventually reduce the size Of the files to be
forwarded.)

11-0pening of bids
The bids shall be opened in a single stage.

The op,~Ringof the administrative docum~nts and the technical and financial offers will take place on
.M._/_LJ../2025 as from 2.00 pm local time. by the Internai Tenders Board of the Electricity sector
Regulatory Agency (EsRA) in Yaoundé, in the presence of bidders or their duly accredited representatives
holdingproof of their mandate.

Only bidders may attend this opening session or be represented by a person of their choice duly authorised.

9
Etablissement Public Administratif créé par la loi nO098/22 du 24 décembre 1998 et régi par la loi n° 2011/022 du 14 décembre 2011

doté de la personnalité juridique et de l'autonomie financière. Siège: Rue Joseph Mballa Eloumden (1.777) BASTOS
B.P. 6064 Yaoundé, Tél. : (237) 222 21 10 Il, Site Web: www.arsel



REPUBLIS>UE DU CAMEROUN
Paix-Travail-Patrie REPUBLIC OF CAMEROON

Peace-Work-Fatherland

Und~~pain of being rejected, only originals or true co i ..
a?m'ftlstrative authorities for the administrative doc: es certlfle.d by the issuing service or competent
wlth the provisions of the Special Regulations of the ~~:;s ~equlred shall be produced in accordance
than three (3) months or shall be signed before the date tfatl~n to Tender. They must not be older
In case of absence or non-conformity f d . 0 signature of the Quotation notice.
ft 0 a ocument ln the cdministrcti fi d .
a er a 48(forty-eight) hours deadline ranted b h Ive. 1 e urlng the opening of bids,
[The launchingof the bid-opening s s 9 bet e Tenders Board, the file shall be rejected.

b
. e Sionmust e done not later than one h ft h

su missionof quotations specified in th Rtf Q .. our a er t e time-limit for thee eques or uotcticn File],

12-Admissibility of Quotations
The ladministrative documents, the technical and the financial quotations must be placed
enve opes and submitted in a sealed envelope. in separate

The Project Owner shall not accept:
• Envelopes bearing information on the identity of the tenderer;
• Bids submitted after the closing date and time for submission;
• Bids non-compliantwith the bidding mode;
• Envelopes without indication on the identity of the Invitation to Tender;
• Failure to complywith the number of copies specified in the Request for Quotation

File (RQF) or offer in copies only;

Any incomplete offer in accordance with the prescriptions of the RQF shall be declared inadmissible.
Especially the absence of a bid bond issued by a financial body or institution approved by the
Minister in charge of Finance to issue bonds for public contracts or the failure to comply with the
model documents of the RQF shall lead automatically to the rejection of the bid without any other
procedure. A bid bond submitted but not relating to the consultation concerned shall be considered
as absent. A bid bond presented bya bidder during the bid opening session shall not be accepted.

13-Evaluation criteria

The evaluation criteria are of two types: eliminatory criteria and essential criteria.

13.1 Eliminatory criteria
The eliminatory criteria include:

b.

Failure to submit, beyond the 48(forty-eight) hours deadline after the opening of bids, a
document of the administrative file deemed non-compliant or absent other than the bid

bond;
Absence of bid bond accompagnied by CDEC'sreceipt;

c. False declarationS, fraudulent schemes or forged documents;
d. Absence of the sworn statement for not havingabandoned contracts during the last three

a.

g.
h.

years; .' .
Failure to complywith the bid file format; in case on submlsSlononlrne;
Absence of a quantified unit price in the quotation;
Absence of sample of ail the gadgets to be produced;
Absence of an element of the f'tnancialoffer (the submission, the BPU,DQE)

i. Non-compliancewith the submission model;
j. Absence of prospel:tus accompanied by manufacturer's technical sheets;
k. Absence of approval or ~nufactu~er's authorisation, if applicable;
1. Absence of the dat~~.~d signed Integrity Charter; h' t 1 d
m. Absence of the dafedlind sign~d commitment statement to complywit envlronmen a an

... t:JI.
~; ...." .

social clauses.

e.
f.
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. . . easure the financial and
~~~Zs~~;;~::~;;~~~~~~criteria are the fundamentta/t~: k::r~::: t~~~j:~~~?t~Oemtender. They should be

. f candidates to execu e t dthe technica/ capaCity 0 f the services to be execu e . . .
determined depending on the n~tur~ ando~:~i;:t;:~ ~a/idating a criterion from the number of sub-crlterla
It is necessary to c1ear/yspeclfy t e m
to be respected

The essentia/ criteria for the qualification of bidders will focus name/y on::
• presentation of bid ;

• Bidder's References; . d' h f ncia/ resources, turnover, attestation of• Financia/capacity (access to a line of cre It or ot er ma .
financia/ so/vency);

• Method%gy.
• Execution timeframe.

14-Estimated exécution period . 0 th Delegated Project Owner for the performanceThe maximumperiod provided by the Projecr wner or e . . . h d t
of the services covered by this Request for Quotation is 45 calendar days. This period runs from t e a e
of notification of the service order to begin the services.

15-Award .
The Project Owner or the De/egated Project Owner shall a~ard ~he Jo.b~ing.=: t~ the bidder who
presented a bid that complied with the required technica/ and tlnancial quallficatlon criteria and whose offer
was eva/uated as the lowest by inc/uding,where necessary, proposed rebates.

16-Duration of the validity of Quotations
Bidders shall remain committed by their Quotations during (indicate the duration between 60 and 90 days)
from the deadline set for the submission of Quotations.

17-Additional information

Further information may be obtained during business hours at the Department in charge of public
procurement at the Head Office of ARsEL, Joseph Mballa Eloumdenstreet (1.777), Bastos ,P.O.Box 6064
Yaoundé, Telephone: (+237) 222 211011; email ledoua@arsel-cm.org or online on the COLEPS platform at
the addresses http://www.marchespublics.cm and http://www.publiccontracts.cm or any other means of
electronical communication indicated by the Project Owner.

18-Fight against corruption and malpractices

For any denunciation for practices, facts or acts, attempt of corruption or facts of malpractices, please caH
CONACat 1517, the Authority in charge of PublicContracts (MINMAP)sMs or cali the followingnumbers:
(+237) 673 20 5725 and 699 370748, and the Unit for the Fight Against Corruption of the PO/DPO at
by WhatsApp at +237 658 262 682 and ARMPat _

MINMAP;
ARMP;
Chairperson of the TBconcerned ;
President CIPM/ARsEL ;
Posting/File (for information/publication).

l 4 ADUI 2025
Copies
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